
APPENDICE VII 

ARBITRAGE 

1. La (ou les) Partie(s) requérante(s) notifie(nt) au secrétariat que 
les Parties sont convenues de soumettre le différend à l'arbitrage en vertu du 
paragraphe 2 de l'Article 15 de la présente Convention. La notification expose 
l'objet de l'arbitrage et indique en particulier les Articles de la présente 
Convention dont l'interprétation ou l'application est en cause. Le secrétariat 
transmet les informations reçues à toutes les Parties à la présente Convention. 

2. Le tribunal arbitral est composé de trois membres. La (ou les) Partie(s) 
requérante(s) et l'autre (ou les autres) Partie(s) au différend nomment un 
arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désignent d'un commun accord le 
troisième arbitre qui est le président du tribunal arbitral. Ce dernier ne 
doit pas être ressortissant de l'une des parties au différend ni avoir sa 
résidence habituelle sur le territoire de l'une de ces parties, ni être au 
service de l'une d'elles, ni s'être déjà occupé de l'affaire à quelque autre 
titre que ce soit. 

3. Si, dans les deux mois suivant la nomination du deuxième arbitre, 
le président du tribunal arbitral n'a pas été désigné, le Secrétaire exécutif 
de la Commission économique pour l'Europe procède, à la demande de l'une des 
parties au différend, à sa désignation dans un nouveau délai de deux mois.  

4. Si, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande 
l'une des parties au différend ne procède pas à la nomination d'un arbitre, 
l'autre partie peut en informer le Secrétaire exécutif de la Commission 
économique pour l'Europe, qui désigne le président du tribunal arbitral dans 
un nouveau délai de deux mois. Dès sa désignation le président du tribunal 
arbitral demande à la partie qui n'a pas nommé d'arbitre de le faire dans un 
délai de deux mois. Lorsque ce délai est écoulé, le président en informe 
le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Europe, qui procède 
à cette nomination dans un nouveau délai de deux mois. 

5. Le tribunal rend sa sentence conformément au droit international et 
aux dispositions de la présente Convention. 

6. Tout tribunal arbitral constitué en application des présentes 
dispositions arrête lui—même sa procédure. 

7. Les décisions du tribunal arbitral, tant sur les questions de procédure 
que sur le fond, sont prises à la majorité de ses membres. 

8. Le tribunal peut prendre toutes les mesures voulues pour établir les faits. 

9. Les parties au différend facilitent la tâche du tribunal arbitral et, en 
particulier, par tous les moyens à leur disposition : 

a) 	Lui fournissent tous les documents, facilités et renseignements 
pertinents; et 
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